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I. 

REMARQUES  PRÉLIMINAIRES 


La  Question  de  Danielson  est,  parait-il,  un  cas  particulier  d'an 
état  de  chose  plus  général. 

La  souffrance  générale,  en  ces  Quelques  Documents  Importants,  est 
exposée  dans  les  "  Résolutions  votées  par  le  XIe  Congrès  des  Cana- 
diens du  Connecticut  „  et  dans  le  "  Discours  de  M.  l'avocat  H.  A. 
Dubuque.  „ 

La  souffrance  particulière  de  Danielson  est  relatée  dans  le  "  Dis- 
cours de  M.  le  Dr  C.  J.  Leclaire.  „ 

Ces  trois  Documents  sont  extraits  du  Rapport  des  Travaux  du 
XIe  Congrès  des  Canadiens  du  Connecticut,  qui  eut  lieu  à  Willimantic 
le  1  et  2  de  septembre  de  cette  année  1896,  une  des  plus  impor- 
tantes entre  les  assemblées  de  ce  genre  que  les  Canadiens  aient  en- 
core tenues  aux  Etats-Unis. 

Pour  se  convaincre  de  cette  importance,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  le  nom  des  officiers  composant  le  Comité  Exécutif 
de  ce  Congrès,  celui  des  localités  du  Connecticut  qui  y  ont  envoyé 
des  représentants  officiels,  et  les  différents  sujets  qui  y  furent  la  ma- 
tière des  études  et  des  discussions. 

Comité  Exécutif. 

Président,  Docteur  A.  D.  David,  de  Willimantic; 
1er  Vice-Président,  Docteur  C.  J.  Leclaire,  de  Danielson; 
2me  Vice-Président,  M.  D.  P.  Chabot,  de  Jewet  City; 
Secrétaire,  Docteur  J.  F.  Mc  Intosh,  de  Nortb  Clrosvenordale  ; 
Secrétaire-adjoint,  M.  L.  Beaudreau,  de  Putnam; 
Trésorier,  M.  J.  B.  Vallée,  de  Waterbury  ; 
Trésorier-adjoint,  Docteur  L.  0.  Mor\sse,  de  Putnam; 
Sergent  d'Armes,  M.  H.  J.  Reeves,  de  Danielson. 
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Localités  représentées. 


Baltic,  North  Grosvenordale,  Waterbury,  New-Haven,  Willimantic, 
Jewet  City,  Danielson,  Stafford  Springs,  Moosup,  Putnam,  Meriden, 
Grosvenordale,  Taftville,  Wauregan,  Bridgeport,  etc. 


L'éducation  de  l'enfance,  l'éducation  domestique,  l'éducation 
supérieure,  les  sociétés  canado-américaiDes  de  bienfaisance,  la  presse 
française  et  catholique,  la  naturalisation  des  Canadiens  aux  Etats-Unis, 
le  clergé  qui  convient  le  mieux  au  maintien  et  au  développement  de 
la  foi  catholique  chez  les  Canadiens,  etc. 
Rome,  15  octobre  1896. 


votées  unanimement  an  onzième  congrès  des  Canadiens  du  Conneticut,  le  1 
de  septembre  1896. 

(Extrait  de  u  L' Indépendant  „  de  Fall  River,  Massachusetts). 


Voici,  en  substance,  dit  le  journal  *  L'Indépendant  „,  les  considérants  de  ce 
remarquable  document  : 

"  A  un  congrès  composé  de  Catholiques  romains  d'origine  franco- 
canadienne  habitant  l'Etat  de  Connecticut  formant  le  diocèse  catho- 
lique de  Hartford,  délégués  par  la  presque  totalité  des  sociétés  de  bien- 
faisance, des  paroisses  et  des  groupes  franco-canadiens  de  l'Etat  susdit, 
réunis  à  Willimantic,  les  mardi  et  mercredi,  1er  et  2  septembre  1896, 
sur  le  rapport  des  délégués  officiels  de  ces  diverses  organisations  quant 
à  ce  qui  a  trait  à  la  condition  religieuse  des  Canadiens-français  et  de 
leurs  familles,  il  appert  que,  malgré  de  nombreuses  démarches  auprès 
de  l'Ordinaire  du  diocèse,  les  griefs  dont  se  plaignent  nos  compatriotes 
n'ont  pas  été  redressés,  nous  venons  humblement  énumérer  ces  griefs 


Sujets  d'étude. 


J.  B.  Proulx  Pire. 


II. 


et  prier  Vos  Eminences  d'y  apporter  un  remède  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

—  Les  Franco-Canadiens  habitant  ce  pays  tiennent  ferme- 
ment a  conserver  le  français,  leur  langue  maternelle,  parce  qu'ils  sont 
convaincus,  et  l'expérience  de  plus  d'un  quart  de  siècle  le  prouve  sur- 
abondamment, que  l'usage  de  cette  langue  maternelle  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  religieux  est  absolument  indispensable  à 
la  conservation  de  la  foi  catholique  parmi  eux  et  leurs  enfants. 

"  2.°  —  Le  seul  et  le  plus  sûr  moyen  de  conserver  la  foi  est  de 
donner  à  ces  Canadiens-français  des  prêtres  franco-canadiens  au  cou- 
rant des  us  et  coutumes  de  leurs  compatriotes,  sortis  de  leur  sein  et 
partageant  cette  sympathie  fraternelle  pour  leurs  ouailles  si  indispen- 
sable pour  que  le  ministère  du  prêtre  soit  plus  fécond  et  plus  fructueux. 

"  3.°  —  L'expérience  dans  ce  diocèse  et  ailleurs  aux  Etats-Unis 
prouve  que  lorsque  des  prêtres  franco-canadiens  desservent  leurs  com- 
patriotes il  y  a  moins  de  défections  parmi  ces  derniers,  plus  de  progrès 
religieux,  plus  de  bonnes  oeuvres  et  plus  de  garanties  pour  la  con- 
servation de  la  foi. 

"4.°  —  Il  y  a  maintes  paroisses  dans  le  diocèse  de  Hartford  où 
nos  compatriotes  n'ont  pas  de  prêtres  canadiens,  où  le  français  est 
parlé  ou  compris  bien  imparfaitement  par  les  desservants,  d'autres 
encore  où  les  desservants  sont  ou  Irlandais,  belges,  flamands,  ou  même 
Français  de  Françe  ayant  peu  de  sympathie  pour  nos  compatriotes 
et  n'étant  pas  au  courant  de  leurs  us  et  coutumes,  et  dont  le  mi- 
nistère n'est  pas  fructueux  et  où  l'on  constate  au  sein  de  leurs  ouailles, 
beaucoup  de  défections  ou  d'indifférence  religieuse. 

"  5."  —  Le  peu  de  prêtres  canadiens  qu'il  y  a  dans  le  diocèse  sont 
pour  la  plupart  nommés  vicaires  seulement,  même  dans  les  paroisses 
où  plus  de  la  moitié  et  quelquefois  même  les  trois  quarts  des  ouailles 
sont  canadiennes-françaises,  où  leur  action  sacerdotale  bienfaisante 
est  entravée  par  un  curé  hostile  a  nos  compatriotes.  Ils  perdent  par 
le  fait  même  l'influence  morale  si  utile  aux  bons  fruits  du  ministère. 

"  6.°  —  Dans  maints  endroits  nous  contribuons  a  des  écoles 
paroissiales  où  l'on  enseigne  à  nos  enfants  plutôt  l'anglais  que  le 
français  dans  le  but  arrêté  de  détruire  chez  nos  compatriotes  l'atta- 
chement à  leur  langue  maternelle,  sous  prétexte  de  patriotisme  amé- 
ricain, mais  réellement  de  crainte  que  nos  compatriotes  devenant  plus 
nombreux  demandent  à  être  plus  largement  représentés  dans  les  cures 
ou  même  dans  l'épiscopat. 
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"  7.°  —  Il  existe  un  antagonisme  ou  une  antipathie  telle  entre 
les  desservants  qui  ne  sont  pas  d'origine  franco-canadienne  et  les 
desservis,  que  la  foi  et  les  bonnes  mœurs  en  souffrent  généralement 
et  profondément  chez  nos  compatriotes.  Nous  y  voyons  un  danger 
immédiat  pour  notre  foi  catholique  et  celle  de  nos  enfants,  et  consi- 
dérons que  c'est  un  devoir  de  conscience  pour  nous  de  faire  tous  les 
efforts  et  tous  les  sacrifices  pour  conjurer  le  grand  malheur  de  la 
perte  de  la  foi  dont  nous  sommes  affligés,  et  qui  menace  de  fondre 
sur  nous  avec  plus  d'intensité  et  d'effets  désastreux  à  l'avenir. 

"  8.°  —  Un  grand  nombre  de  nos  compatriotes  sont  naturalisés 
citoyens  américains  ou  cito}Tens  américains  de  naissance.  Comme  tels 
nous  défendons  par  nos  suffrages  et  notre  influence  nos  intérêts 
religieux,  et,  conformément  aux  principes  de  notre  mère  l'Eglise  qui 
nous  enseigne  qu'Ornais  potestas  a  Deo,  nous  sommes  fidèles  a  notre 
patrie  américaine,  mais  nous  réclamons  à  titre  de  citoyens  américains 
le  droit  de  conserver  notre  langue  marternelle  et  nos  us  et  coutumes 
religieux.  Ce  sentiment  est  général  chez  nos  compatriotes,  et  il  est 
profondément  imprimé  dans  nos  cœurs. 

"  L'autorité  épiscopale,  par  contre,  est  dirigée  plutôt  dans  le  but 
de  faire  de  nous,  par  la  violence  des  procédés  et  par  l'arbitraire,  des 
Américains  de  langue  anglaise,  sans  s'arrêter  aux  conséquences  fatales 
qui  en  résultent  pour  la  foi  catholique.  Alors  une  hostilité  de  cette 
nature  est  contraire  à  la  propagation  de  la  foi,  et  le  remède  que  nous 
nous  permettons  de  suggérer  a  Votre  Eminentissime  Congrégation 
est  de  donner  des  desservants  Canadiens-français  partout  où  nos  compa- 
triotes sont  assez  nombreux  pour  les  soutenir. 

"  9.°  —  Afin  de  ne  pas  faire  droit  aux  demandes  si  justes  de  nos 
compatriotes  qui  désirent  être  desservis  par  des  prêtres  franco-cana- 
diens, l'Ordinaire  de  ce  diocèse,  suivant  en  cela  une  ligne  de  conduite 
adoptée  par  ses  collègues  de  la  Nouvelle-Angleterre,  donne  nos  pa- 
roisses canadiennes  à  des  Ordres  religieux  européens  composés  de 
Français,  de  Belges,  etc.,  qui  connaissent  encore  moins  que  les  Irlan- 
dais nos  us  et  coutumes  et  qui  partagent  avec  ces  derniers  une  an- 
tipathie envers  les  nôtres,  qui  rend  leur  ministère  infructueux  et 
ouvre  la  voie  de  l'indifférence  religieuse  et  de  la  perte  de  la  foi.  En 
effet,  l'influence  de  ces  Ordres  religieux  occupant  le  poste  de  desser- 
vants est  la  cause  de  la  perte  de  la  foi  malheureusement  chez  un 
certain  nombre  des  nôtres. 

u  10.°  —  En  présence  de  cette  situation  pénible  que  nous  ve- 
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nons  d'esquiser  sous  le  regard  de  Dieu,  nous  formons  des  voeux  sincè- 
res, —  avantqu'il  ne  soit  trop  tard,  hélas  !  —  pour  que  nos  voix  soient 
entendues  par  le  Saint-Siège. 

8  11.0 —  Nous  sommes  et  nous  voulons  demeurer  catholiques, 
respectueux  envers  l'autorité  légitime  que  notre  sainte  mère  l'Eglise 
place  au-dessus  de  nous;  mais  nous  ne  pouvons  rester  indifférents, 
quand  notre  foi  et  celle  de  nos  enfants  est  en  danger.  Nous  avons 
longtemps  espéré  que  la  Providence  viendrait  à  notre  secours;  enfin, 
nous  avons  cru  qu'à  titre  de  pères  de  famille  et  de  catholiques,  nous 
devions  nous  adresser  aux  autorités  suprêmes  de  l'Eglise  pour  appor- 
ter un  remède  efficace  à  nos  maux. 

8  Confiants  dans  la  justice  de  notre  demande,  la  sagesse  et  la 
sainteté  de  Vos  Eminences,  nous  prions  humblement  que  nos  voeux 
soient  exaucés.  „ 

La  lecture  de  ce  mémoire  créa  une  profonde  émotion.  L'éloquent  orateur  la 
fit  suivre  d'un  maître  discours  que  nous  reproduirons  aussitôt  que  possible. 
Ça  été  l'événement  du  jour. 

Le  mémoire,  ayant  été  soumis  aux  voix  de  la.  délégation,  fut  voté  à  l'unani- 
mité au  milieu  d'un  enthousiasme  indescriptible. 


III. 

DISCOURS  DE  L'HON.  H.  A.  DUBUQUE 

prononcé,  le  1  septembre  1896,  an  XIe  Congrès  des  Canadiens  dn  Connecti- 
cut,  immédiatement  après  l'adoption,  par  le  Congrès,  des  Résolutions 
précédentes. 

(Extrait  de  u  L' Indépendant  „  de  Fall  Rive?-,  Massachusetts,  9  septem- 
bre 1896). 


M.  le  président, 
Mesdames  et  messieurs, 

Nous  assistons  à  un  congrès  historique  dont  l'influence  se  fera 
sans  doute  sentir  sur  nos  destinées.  C'est  la  première  fois,  depuis  le 
commencement  de  l' immigration  canadienne,  que  nos  nationaux  sont 
appelés  à  se  prononcer  carrément  et  ouvertement  sur  une  question 
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aussi  importante  que  celle  du  clergé  national.  Jusqu'ici  nos  congrès 
se  sont  abstenus  de  toucher  à  cette  épineuse  question,  parce  que  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  étaient  tenus  ne  permettaient  pas  aux 
délégués  de  l'aborder. 

Ce  n'est  pas  que  les  congrès  antérieurs  aient  été  stériles.  Au  con- 
traire, ils  ont  permis  aux  premières  colonies  canado-américaines  de 
se  connaître,  de  se  grouper,  de  s'unir,  de  se  développer  au  soleil  de 
la  liberté.  Nos  devanciers  ont  dû  tout  édifier,  et  ils  avaient  le  désa- 
vantage d'être  pauvres  et  de  rencontrer  sur  leur  chemin  des  obsta- 
cles presque  insurmontables.  Cependant,  leur  courage  fut  à  la  hauteur 
de  la  tâche  qui  leur  incombait.  Us  ne  perdirent  pas  leur  temps  à  se 
plaindre  inutilement;  mais,  forts  de  cet  enthousiasme  gaulois  qui  jadis 
bouleversa  l'Europe,  ils  se  mirent  à  l'oeuvre  pour  se  protéger  contre 
les  antipathies  et  les  haines  dont  on  les  honorait  en  certains  quartiers. 

D'abord  ils  firent  venir  le  prêtre  canadien,  le  père  de  famille 
spirituel  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  1'  histoire  de  notre  peuple, 
et  que  certains  des  nôtres,  oublieux  du  passé,  voudraient  mettre  de 
côté  pour  faire  place  à  des  religieux  étrangers.  Une  fois  la  paroisse 
constituée,  les  Canadiens  purent  jouir  d'une  plus  grande  somme  de 
bonheur;  car,  s'ils  étaient  éloignés  du  village  natal  vers  lequel  leur 
pensée  aimait  à  s'envoler  souvent,  ils  retrouvaient  sur  le  sol  de  la 
République  américaine  l'église  canadienne  où  ils  entendaient  la  parole 
de  Dieu  en  français  et  où  ils  aimaient  à  se  réunir  pour  prier.  La 
paroisse  canadienne  fut  suivie  de  la  fondation  de  nos  sociétés  de  bien- 
faisance, et  chacun  de  vous  sait  ce  que  ces  sociétés  ont  fait  de  bien 
dans  les  groupes  canadiens  disséminés  sur  tous  les  points  de  la  Nou- 
velle-Angleterre et  même  des  Etats-Unis.  La  société  de  bienfaisance, 
unissant  son  influence  à  celle  de  la  paroisse,  a  protégé  l'élément  ca- 
nadien contre  bien  des  dangers,  et  ceux-là  seuls  qui  ont  été  les  fon- 
dateurs savent  les  sacrifices  de  toutes  sortes  qu'elles  ont  coûtés.  Mais 
je  n'insisterai  pas  sur  ce  point.  Le  principal,  c'est  qu'elles  sont  floris- 
santes, et  que,  plus  que  jamais,  elles  espèrent  en  l'avenir.  Leur  rôle, 
dans  le  été  admirable,  et  noblesse  oblige.  Leurs  états  de 

service  sont  une  garantie  de  leur  fidélité  constante  à  la  cause  com- 
mune. 

Mais,  si  elles  ont  noblement  accompli  leur  devoir  en  soulageant 
leurs  membres  tombés  dans  l'infortune  et  en  établissant  des  liens  de 
cohésion  entre  les  divers  groupes  de  Canadiens  immigrés,  que  ne  font 
pas  celles  du  Connecticut  en  inaugurant  un  mouvement  dont  l'issue 
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est  attendue  avec  tant  d'impatience?  Je  veux  parler  du  clergé  na- 
tional. Vos  sociétés  voient  depuis  longtemps  les  paroisses  canadiennes 
confiées  à  des  prêtres  étrangers  à  notre  race.  Ces  prêtres,  vous  les 
avez  respectés  parce  qu'ils  étaient  des  ministres  de  Dieu;  mais,  inter- 
rogez les  cœurs  de  vos  jeunes  gens,  et  vous  verrez  qu'ils  n'ont  pas 
été  cultivés  comme  ils  auraient  pu  l'être  par  des  ecclésiastiques  cana- 
diens. Loin  de  moi  l'idée  d'amoindrir  volontairement  le  mérite  de  qui 
que  ce  soit,  encore  moins  des  curés  hollandais,  belges  ou  flamands  qui 
desservent  la  plupart  de  vos  paroisses;  mais  j'ai  la  faiblesse  de  croire 
que  le  ministère  d'un  curé  canadien,  dans  une  paroisse  canadienne, 
doit  généralement  être  plus  fructueux  que  celui  d'un  curé  étranger 
a  notre  race,  à  nos  coutumes  et  à  nos  aspirations. 
Â.i-je  raison  ? 

L'expérience  répond  :  oui. 

C'est  ce  que  vous  avez  compris,  et  voilà  pourquoi  vous  êtes  venus 
en  si  grand  nombre  assister  au  XIe  congrès  du  Connecticut. 

En  venant  ici  pour  sanctionner  par  vos  suffrages  la  revendication 
d'un  droit  reconnu  que  l'Eglise  Catholique  accorde  volontiers  à  tous 
ses  enfants,  sans  excepter  ceux  qui  sont  nés  de  parents  canadiens- 
français,  vous  avez  fait  preuve  d'esprit  de  corps  et  montré  que  parmi 
vous  l'union  n'est  pas  un  vain  mot.  Votre  empressement  à  revendiquer 
vos  droits  est  un  fait  consolant;  car  il  devient  un  bel  exemple  pour 
les  Canadiens  des  autres  parties  du  pays  qui  souffrent  comme  vous, 
mais  qui  n'osent  élever  la  voix  pour  faire  entendre  leurs  plaintes. 
L'union  vous  a  permis  de  vous  développer  à  l'ombre  des  institutions 
du  grand  pays  qui  est  notre  patrie  d'adoption;  l'union  vous  réserve 
encore  d'autres  consolations  et  d'autres  triomphes.  C'est  en  elle  que 
vous  trouverez  un  remède  infaillible  à  tous  les  maux  qui  peuvent 
fondre  sur  vous,  au  point  de  vue  religieux  et  social;  c'est  elle  qui 
vous  rendra  de  plus  en  plus  forts  et  qui  vous  préservera  de  la  déca- 
dence et  de  l'anéantissement  ! 

Restez  donc  unis,  Canadiens-Américains  du  Connecticut  qui  venez 
de  vous  montrer  si  fermes,  en  ce  jour  solennel.  Vous  aurez  encore 
dei.  luttes  à  soutenir,  des  combats  à  livrer;  mais,  marchant  côte  à 
côte,  la  main  dans  la  main,  liés  par  des  sentiments  fraternels,  vous 
posséderez  une  force  qui  déroutera  vos  plus  cruels  ennemis.  L'union 
est  indispensable  dans  toute  société  bien  organiséé  comme  chez  tout 
peuple  qui  marche  fièrement  vers  des  destinées  glorieuses.  Cultivez-la 
avec  soin  ;  car  elle  manque  trop  souvent  parmi  les  nôtres. 
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Maintenant,  mes  amis,  je  vous  dirai  un  mot,  avant  de  terminer, 
sur  la  nouvelle  phase  dans  laquelle  vient  d'entrer  la  question  du  clergé 
national.  Vous  avez  voté  d'emblée,  comme  un  seul  homme,  le  mé- 
moire que  j'ai  préparé  pour  les  Autorités  Romaines. 

C'est  qu'il  reflète  fidèlement  vos  opinions  intimes  et  devient 
l'expression  de  vos  plus  ardents  désirs.  Mais  vous  devez  être  circons- 
pects et  sages.  Il  ne  faut  pas  chanter  victoire  ou  vous  livrer  à  des 
démonstrations  bruyantes  qui  paraîtraient  déplacées.  Vous  avez  pour 
adversaire  un  prince  de  l'Eglise  qui  mérite  le  respect  de  tous  les  catho- 
liques; et,  s'il  ne  peuse  pas  comme  vous,  il  n'en  a  pas  moins  des  titres 
à  votre  vénération. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  évêque  ;  il  exerce  une  autorité  qu'il  tient 
du  Chef  visible  de  l'Eglise,  et  cela  suffit  pour  que  vous  le  traitiez 
respectueusement.  Vous  vous  cyojqz  lésés  dans  vos  droits;  je  le  crois 
moi-même,  et  c'est  pourquoi,  tous  ensemble,  nous  avons  recherché  le 
meilleur  moyen  de  remédier  à  votre  situation. 

Ce  moyen,  nous  cro}Tons  l'avoir  trouvé.  Rome  prêtera  certaine- 
ment l'oreille  à  vos  plaintes  si  bien  fondées.  Mais,  encore  une  fois, 
il  ne  faut  pas  précipiter  les  événements.  L'attente  sera  peut-être  longue  ; 
mais  soyez  paisibles  et  prudents,  soyez  patients,  so}'ez  persévérants 
dan»  les  bonnes  résolutions  que  vous  allez  prendre  aujourd'hui,  et 
confiez-vous  en  la  sagesse  de  Rome,  qui  distribue  à  tous  la  justice  sans 
distinction  de  races  ou  de  castes  ! 


IV. 

DISCOURS  DE  M.  LE  DK  C.  J.  LECLAIRE 

Exposant,  au  XIe  Congrès  des  Canadiens  du  Connecticut,  le  2  de  septembre  1896, 
la  question  de  Danielson. 

(Extrait  de  "L'Indépendant,,  deFall  River,  Massachusetts,  9 septembre  1896). 


*  Monsieur  le  président, 

"  Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  cette  question  de  Danielson  qui 
agite  les  esprits  depuis  bientôt  deux  ans,  nous  croyons  qu'il  est  à 
propos  de  faire  la  déclaration  suivante  :  que  dans  tous  nos  actes,  de- 
puis le  commencement  des  troubles,  il  n'y  a  jamais  eu  ni  haine,  ni 


—  11  — 


rancune,  ni  faux  orgueil.  Nous  savions  que  nous  avions  une  grande 
responsabilité  ;  mais  nous  étions  aussi  convaincus  que  notre  dignité 
d'hommes,  notre  devoir  et  notre  conscience  étaient  les  seules  causes 
qui  nous  ont  poussés  vers  la  ligne  de  conduite  que  nous  avons  suivie. 
Nous  avons  eu  en  certaines  occasions  le  malheur  d'être  blâmés  par 
quelques  amis  de  la  cause  si  chère  que  nous  défendions,  et  d'être 
montrés  du  doigt  comme  fauteurs  de  troubles.  Loin  de  nous  l'idée  de 
leur  en  faire  reproche.  Au  contraire  !  Notre  but  en  donnant  ce  compte- 
rendu  de  la  lutte  est  non  de  chercher  à  nous  disculper  (car  nous 
n'avons  nullement  conscience  d'avoir  mal  fait),  mais  de  prouver  à  tout 
homme  de  bonne  volonté  que  nous  avions  d'excellentes  raisons  pour 
entreprendre  cette  noble  croisade.  Notre  ferme  conviction  est  que 
nous,  laïques,  avons  le  droit  indéniable  de  nous  plaindre,  quand  justice 
nous  est  délibérément  refusée.  Repassons,  si  vous  le  voulez  bien,  les 
principaux  incidents  de  notre  lutte. 

"  Remontons  avant  la  convention  de  Taftville.  Depuis  longtemps 
nos  demandes  réitérées  au  Rév.  M.  T.  J.  Preston,  notre  ancien  curé, 
de  nous  accorder  plus  de  français  dans  notre  école  étaient  refusées  par 
cette  réponse  que  :  c'était  folie  de  notre  part  de  désirer  deux  heu- 
res de  français  par  jour,  mais  qu'une  heure  y  compris  le  catéchisme 
devait  être  satisfaisant.  Le  compte-rendu  suivant  fait  à  la  convention 
de  Taftville  vous  donnera  une  meilleure  idée  de  ce  qui  a  amené  l'ex- 
pulsion de  notre  ancien  vicaire  :  La  paroisse  catholique  de  Danielson 
se  compose  d'environ  1,800  Canadiens -français  et  300  Irlandais.  Notre 
église  se  fait  bien  vieille,  mais  avant  de  travailler  à  la  construction  d'une 
autre,  il  nous  faut  pa}rer  la  dette  de  la  paroisse  qui  est  d'environ  trois 
a  quatre  mille  piastres.  La  société  St- Jean-Baptiste,  les  dames  de  Ste-An- 
ne,  les  Enfants  de  Marie,  les  Chevaliers  de  Colomb,  sont  nos  sociétés 
catholiques.  Nous  avons  un  curé  irlandais  et  un  vicaire  canadien-français 
que  nous  aimons  et  vénérons  tous  .Lors  de  la  visite  de  Mgr  Tierney,  en 
juin  dernier,  MM.  H.-J.  Reeves,  L.-J.  Tétreault,  Eloi  Jetté,  Alphonse 
Gareau  et  le  Dr  C.-J.  Leclaire  sommes  allés  le  rencontrer  au  presbytère. 
Nous  lui  avons  demandé  un  curé  canadien-français  et  plus  de  français 
dans  notre  couvent.  Monseigneur  a  accueilli  nos  demandes  avec  bonté 
et  nous  a  traités  comme  ses  enfants.  A  notre  demande  de  nous  ac- 
corder plus  de  français  dans  notre  école,  Monseigneur  nous  a  répondu 
qu'il  ignorait  complètement  quelle  sorte  d'enseignement  était  donné 
aux  élèves  et  qu'il  verrait  notre  curé.  Il  nous  dit  de  prendre  patience, 
*  que  nos  prêtres  canadiens-français  n'étaient  pas  encore  assez  vieux 
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dans  le  diocèse,  et  d'espérer  dans  l'avenir.  „  Sur  ce,  nous  nous  sommes 
retirés  enchantés  de  la  réception  que  Sa  Grandeur  nous  avait  accordée, 
et,  naturellement,  espérant  beaucoup  dans  l'avenir.  Le  dimanche,  après 
le  départ  de  notre  évêque,  on  nous  annonçait,  du  haut  de  la  chaire, 
que  tous  les  jeudis  soirs  nous  aurions  un  sermon  français  prêché  par 
notre  vicaire,  le  Rvd  M.  Dusablon.  Mais,  comme  nous  voulions  des 
sermons  français  le  dimanche  et  non  la  semaine,  nous  nous  sommes 
abstenus  d'y  assister  et  le  plan  est  tombé  à  l'eau.  Notre  école  catho- 
lique est  conduite  par  les  religieuses  St.-Joseph  de  France,  dont  cinq 
sont  Françaises  et  une  Irlandaise.  L'éducation  française  fait  peine  à 
voir  tant  elle  est  négligée.  J'ai  eu  occasion  de  faire  lire  quelques 
enfants  qui  fréquentaient  cette  école  depuis  deux  ou  trois  aus,  et  la 
plupart  ne  pouvaient  lire  leur  langue  couramment.  Dimanche,  le  2  sep- 
tembre dernier,  une  assemblée  de  paroisse  était  convoquée  dans  le 
but  de  nommer  les  délégués  à  la  convention  de  Taftville.  Nous  espé- 
rions que  cette  assemblée  serait  présidée  par  notre  curé,  le  Révd  M. 
T.-J.  Preston;  mais,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  il  ne  put  y 
assister.  MM.  le  Dr  C.-J.  Leclaire,  Jos.  Picard,  Pierre  Turgeon,  Jos. 
Choquette,  N.  Héneault,  P.  Ménard  furent  ceux  choisis  pour  repré- 
senter la  paroisse.  MM.  les  délégués  furent  cependant  chargés  d'aller 
voir  M.  le  curé  pour  lui  demander  de  nous  accorder  au  moins  deux 
heures  de  français  par  jour.  Inutile  de  dire  que  notre  humble  requête 
ne  fut  pas  exaucée,  le  Rév.  T.  J.  Preston  considérant  qu'une  heure 
et  vingt  minutes  de  français  par  jour,  y  compris  le  catéchisme,  était 
tout  à  fait  suffisant.  M.  le  curé  ajoutait  en  même  temps  que  c'était 
folie  de  notre  part  d'exiger  autant  de  français,  c'est-à-dire  deux  heures 
par  jour.  Sur  notre  désir  de  nouveau  exprimé  qu'on  nous  accordât 
les  deux  heures  demandées,  M.  le  curé  nous  conseilla  d'en  faire  la  de- 
mande à  Mgr  Tierney,  que  lui  n'y  pouvait  rien  faire.  Il  paraît  qu'ici 
aux  Etats-Unis  il  nous  faut  travailler  pour  nous  anglifier  le  plus  tôt 
possible.  Heureusement  que  nous  n'en  sommes  pas  encore  rendus  là. 
Quand  il  s'agissait  de  bâtir  le  couvent,  le  Rév.  M.  T.-J.  Preston  nous 
avait  promis  que  le  français  serait  enseigné  à  l'égal  de  l'anglais  ;  main- 
tenant on  nous  refuse,  quand  nous  ne  demandons  que  deux  heures  par 
jour.  Bien  plus,  on  nous  renvoie  à  notre  évêque. 

"  11  septembre,  1894. 

"  Dr  C.-J.  Leclaire.  „ 
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Ce  rapport,  M.  le  président,  eut  le  don  de  tomber  sur  les  nerfs 
du  Rév.  M.  de  Brûycker,  quoiqu'il  ne  fût  en  lui-même  que  la  pure 
et  simple  vérité.  Le  Rév.  M.  Dusablon,  mis  en  demeure  par  le  curé 
de  Willimantic  de  venir  défendre  son  chef,  se  trouva  par  le  fait 
même  placé  dans  une  position  excessivement  difficile.  En  niant  notre 
rapport  il  disait  un  mensonge,  et  en  gardant  le  silence  il  semblait 
blâmer  son  curé.  Il  prit  cette  dernière  alternative  ;  car,  prêtre  vraiment 
catholique,  homme  d'honneur  et  fier  de  sa  parole,  il  ne  pouvait  se 
lever  et  mentir  devant  toute  une  convention.  Si  le  Rév.  M.  de  Brûycker 
fût  demeuré  bien  tranquille  dans  son  presbytère,  ne  s'occupant  que  de 
ce  qui  le  regardait,  la  paix,  la  fille  de  Dieu,  aurait  continué  à  fleurir 
dans  notre  petit  centre. 

Dans  les  deux  ou  cinq  semaines  qui  suivirent,  tout  semblait  paisible 
et  tranquille,  du  moins  à  la  surface  ;  car,  comme  nous  le  vîmes  dans  le 
mois  de  décembre,  nous  dormions  sur  un  volcan  qui  se  préparait  à  vomir 
sur  nous  une  douloureuse  surprise.  En  effet,  vers  le  1er  de  l'an  1895, 
on  nous  enlevait  notre  vicaire,  le  Rév.  M.  Dusablon;  on  chassait  du  diocèse 
cet  homme  qui  avait  ramené  au  pied  des  autels  deux  ou  trois  cents  Ca- 
nadiens qui  avaient  commencé  d'oublier  le  chemin  de  l'église  ;  cet  hom- 
me, dont  la  vie  au  milieu  de  nous  n'avait  été  que  sacrifice  et  amour, 
on  lui  accordait  juste  la  permission  de  rester  à  Waterbury  avant  son 
départ  définitif,  sans  même  lui  permettre  de  nous  faire  ses  adieux.  Le 
dimanche  qui  suivit  son  départ,  le  Rév.  M.  Preston  nous  disait  du 
haut  de  la  chaire  :  "  Votre  M.  Dusablon  est  parti,  parti,  et  vous 
avez  pour  le  remplacer  le  Rév.  M.  Bédard,  un  jeune  prêtre  de  talent 
et  rempli  de  capacités.  „  Si  notre  curé  en  fut  resté  là,  peut-être 
n'aurions-nous  pas  eu  raison  de  protester  ;  mais  il  dépassa  les  bornes, 
quand  il  s'écria  :  "  Celui-ci  (le  Rév.  M.  Bédard),  je  ne  veux  pas  que 
vous  veniez  le  bâdrer  ;  là  où  il  ira,  je  Je  saurai,  et  il  ne  sortira 
qu'avec  ma  permission.  „  Nous  vîmes  alors  qu'on  voulait  joindre 
l'insulte  à  la  douleur,  la  patience  humaine  a  des  limites.  Nous 
oublions  de  vous  dire  que  le  Rév.  M.  Preston  avait  aussi  ajouté 
que:  "  s'il  ne  fait  pas  mieux  que  l'autre,  lui  aussi  s'en  ira.  „  Je 
dirai  en  passant  que  jamais  le  Rév.  M.  Dusablon,  ni  aucun  prêtre 
ou  vicaire  canadien,  ne  nous  a  ni  par  lettres,  ni  par  paroles,  ni  par 
actions,  donné  le  moindre  conseil  dans  ce  que  nous  avons  fait  par 
le  passé,  ce  que  nous  faisons  dans  le  présent  et  ce  que  nous 
devons  faire  dans  l'avenir.  Dans  tout  ce  que  nous  avançons  ici  il  n'y 
a  pas  un  seul  mot  de  mensonge,  et  nous  défions  qui  que  ce  soit  de 
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venir  le  nier.  A  une  assemblée  qui  eut  lieu  dans  la  même  semaine, 
les  Canadiens  décidèrent  d'envoyer  le  Dr  Leclaire  avec  une  requête 
auprès  de  Son  Eminence  le  cardinal  Satolli,  lui  demandant  de  bien 
vouloir  faire  droit  à  notre  humble  demande  et,  pour  les  raisons  énu- 
mérées  dans  cette  même  requête,  nous  accorder  un  curé  canadien- 
français  ou  la  division  de  la  paroisse.  Mgr  Satolli  refusa  de  recevoir 
notre  délégué,  nous  demandant  d'envoyer  nos  raisons  par  écrit.  C'est 
ce  que  nous  fîmes. 

Voici  les  griefs  que  nous  avions  dans  le  temps  : 

1.  °  Que  notre  curé,  le  Rév.  T.  J.  Preston,  parlait  à  peine  le 
français  ; 

2.  °  Que  plus  des  %  de  notre  population  ne  comprenaient  pas 
l'anglais  ; 

3.  °  Que  la  foi  de  nos  enfants  courait  un  grand  danger  ; 

4.  °  Qu'un  grand  nombre  de  nos  compatriotes  s'éloignaient  de 
l'église  ; 

5.  °  Que  depuis  longtemps  nous  demandions  un  prêtre  de  notre 
race  et  de  notre  langue  ; 

6.  °  Que  notre  curé  avait  dit  du  haut  de  la  chaire  qu'il  était 
juste  que  notre  curé  fût  canadien-français; 

7.  °  Que  nous  n'avons  jamais  pu  avoir  de  réponse  satisfaisante  de 
nos  évêques; 

8.  °  Que  ces  mêmes  évêques  et  notre  curé  ne  se  sont  jamais  mon- 
trés sympathiques  à  la  race  canadienne-française  et  à  notre  langue  ; 

9.  °  Que  notre  curé  n'avait  pas  l'autorité  nécessaire  pour  retenir 
nos  compatriotes  à  l'église. 

A  cette  lettre,  Son  Eminence  nous  répondit  qu'Elle  s'empresse- 
rait de  prendre  toutes  les  informations  nécessaires  pour  régler  la  ques- 
tion en  litige. 

Quelles  informations  Son  Eminence  prit-elle?  Nous  l'ignorons. 
Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'Elle  n'en  prit  aucune  auprès  de 
nous  et  que,  s'il  y  eut  enquête,  elle  a  dû  être  faite  auprès  de  Mgr 
Tierney,  qui  avait  tout  intérêt  à  ne  pas  représenter  notre  côté  de  la 
question.  Une  autre  chose  à  considérer,  c'est  que  le  délégué  aposto- 
lique comprend  peu  l'anglais  et  nullement  le  français.  A  nos  yeux, 
une  enquête  qui  ne  voit  qu'un  côté  d'une  question  en  litige  ne  peut  va- 
loir. A  cette  requête,  Mgr  Satolli  nous  répondit  bien  poliment  qu'étant 
ici  aux  Etats-Unis  nous  ne  pouvions  pas  nous  attendre  à  voir  notre 
langue  parlée  comme  au  Canada  et  quïl  fallait  nous  fier  à  la  sagesse 
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de  notre  évêque.  Sur  les  conseils  de  son  Eminence  nous  'envoyâmes 
une  nouvelle  délégation  a  Mgr  Tierney  ;  mais,  comme  d'habitude,  les 
résultats  en  furent  nuls,  et  comme  d'habitude  aussi  nos  curés  cana- 
diens sont  toujours  trop  jeunes,  de  l'avis  de  l'Ordinaire  dé  Hartford. 
Du  train  que  vont  les  choses,  ils  ne  vieilliront  pas  de  sitôt,  et  une 
jeunesse  éternelle  leur  est  presque  promise. 

C'est  alors,  M.  le  président,  que  nous  décidâmes  de  ne  plus  aller 
à  l'église.  L'action  suivit  notre  décision,  et,  les  dimanches  suivants, 
c'est  à  peine  si  30  ou  40  Canadiens  assistaient  au  saint  sacrifice  de 
la  messe. 

Les  choses  en  étaient  la,  quand  le  Rév.  M.  Bourret  fit  des  pro- 
messes au  Dr  Leclaire  pour  nous  faire  rentrer  à  l'église  et  pratiquer 
nos  devoirs  religieux  comme  par  le  passé.  Le  curé  de  Waterbury  ayant 
cru  devoir  nier  ces  mêmes  promesses,  le  docteur  fit  la  déclaration 
suivante  devant  un  juge  de  paix  et  notaire  public. 

"  Le  6  juin  1895,  je  reçus  une  lettre  de  M.  l'abbé  J.-E.  Bourret, 
de  Waterbury,  me  demandant  d'aller  le  voir  pour  une  affaire  impor- 
tante. Je  lui  rendis  visite  â  son  presbytère  le  jour  suivant.  La  pre- 
mière chose  qu'il  me  dit  à  mon  arrivée  fut:  "  Est-ce  toi,  Leclaire? 
Devenez-vous  fous  à  Danielson?  „  Je  lui  répondis:  "  Je  ne  le  pense 
pas.  „  Dit-il  :  "  Vous  êtes  hors  de  l'Eglise.  „  Je  répondis  :  "  Nous  le 
savons.  „  —  "  Soumettez-vous  et  avant  un  mois  et  demi  ou  deux  au  plus, 
Roy  sera  avec  vous  autres.  „  Il  répéta  cette  déclaration  deux  ou  trois 
fois  dans  le  cours  de  la  conversation.  Il  dit  aussi  :  *  J'ai  appris  la 
nouvelle  avant-hier  soir,  je  t'ai  écrit  hier  matin,  et  te  voilà.  „  Pen- 
dant l'interview  je  lui  demandai  :  "  Que  ferons-nous  des  fonds  que  nous 
avons  déposés  en  banque?  „  Il  répondit:  "  Gardez-les,  et  lorsque  Roy 
sera  rendu  avec  vous,  vous  les  lui  donnerez.  „ 

"  C.-J.-A.  Leclaire,  M.  D.  „ 

"  Souscrit  et  assermenté  devant  moi  ce  31ieme  jour  de  mars 
A.  D.  1896. 

*  Arthur  G.  Bill, 
"  Notaire  Public.  „ 

Sur  les  conseils  du  président  de  notre  comité  de  paroisse,  et  igno- 
rant les  promesses  faites,  les  Canadiens  retournèrent  â  l'église,  ne  devant 
pas  un  seul  centin  pour  leurs  dûs.  Avant  de  rendre  publiques  ces  pro- 
messes, le  Dr  Leclaire  écrivit  deux  fois  au  Rév.  M.  Bourret  lui  deman- 
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dant  ce  qu'il  devait  faire;  car,  si  dans  l'espace  de  trois  mois  le  curé 
canadien-français  n'était  pas  arrivé,  les  journaux  et  les  Canadiens  de 
Danielson  seraient  mis  au  courant  de  l'entrevue  du  7  juin  1895.  Nous 
regrettons  de  vous  dire  que,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le 
curé  de  Waterbury  ne  jugea  pas  à  propos  de  répondre  à  ces  deux 
lettres.  D'après  le  proverbe:  "  qui  ne  dit  mot  consent  „,  le  Docteur 
crut  qu'il  était  autorisé  à  rendre  ces  promesses  publiques,  et  c'est 
ce  qu'il  fit.  Une  autre  délégation  fut  alors  envoyée  à  Sa  Grandeur 
Mgr  Tierney,  et  c'est  à  cette  entrevue  que  Sa  Grandeur  fit  les  pro- 
messes suivantes  à  nos  délégués  MM.  J.-M.    Bessette  et  Eloi  Jetté: 

Mgr  Tierney:  —  "Je  vous  promets  qu'à  la  première  occasion  vos 
vœux  seront  exaucés  et  il  y  aura  un  changement  à  Danielson.  „  Ces 
paroles  ont  été  répétées  quatre  ou  cinq  fois. 

M.  Eloi  Jetté:  —  "  Dans  un  an,  Monseigneur,  dans  6  mois?  „ 
Mgr  Tierney:  —  "  Un  an,  c'est  trop  long.  „ 

M.  Bourret,  présent  à  l'entrevue:  u  Mes  amis,  comprenez  bien  ce 
que  Monseigneur  vous  dit.  31  veut  dire  deux  ou  trois  mois  au  plus.  „ 

Nos  délégués  revinrent  au  milieu  de  nous,  satisfaits;  car,  ne  con- 
naissant nullement  l'art  de  la  diplomatie,  ils  ne  soupçonnaient  pas 
qu'on  jouait  sur  les  mots  et  qu'on  n'avait  jamais  pensé  a  leur  accorder 
ce  qu'ils  avaient  demandé.  Nous  sommes  convaincus  que  M.  l'abbé 
Bourret  lui-même  ignorait  que  Monseigneur  voulait  nous  imposer  les 
RR.  PP.  de  la  Salette.  Dans  tous  les  cas,  si  le  curé  de  Waterbury 
connaissait  les  desseins  de  Monseigneur,  il  nous  aura  induits  en  erreur 
deux  fois.  Maintenant,  M.  le  président,  vous  avez  une  bonne  idée  de 
nos  troubles;  mais,  pour  vous  donner  encore  plus  de  satisfaction,  nous 
ajouterons  les  notes  suivantes  qui  achèveront  de  vous  édifier: 

1.  °  Le  R.  P.  Soquet  a  dit,  le  8  décembre  1895,  devant  MM.  le 
Dr  C.-J.  Leclaire,  L.-J.  Tétreault  et  E.-A.  Gareau,  que  les  RR.  PP. 
de  la  Salette  n'avaient  accepté  la  paroisse  qu'à  condition  qu'ils  pour- 
raient la  ramener  et  donner  satisfaction  aux  paroissiens;  que  la  com- 
munauté désirait  une  paroisse  pour  aider  à  payer  les  -±0,000  piastres  que 
les  RR.  PP.  devaient  sur  leur  collège  de  Hartford.  A  cette  même 
rencontre,  nous  lui  avons  dit  que  les  Canadiens  n'étaient  pas  satisfaits 
et  qu'ils  comptaient  continuer  à  refuser  tout  paiement  à  l'église. 

2.  °  Dimanche,  le  19  janvier  1896,  le  même  R.  P.  Soquet  a  déclaré 
du  haut  de  la  chaire  que  "  plus  de  la  moitié  des  catholiques  de  Da- 
nielson n'assistaient  pas  au  saint  sacrifice  de  la  messe.  , 
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3.  °  Le  Rév.  P.  Soquet  a  déclaré,  le  26  janvier  1896,  devant  deux 
de  nos  bons  Canadiens,  que  l'évêque  leur  avait  donné,  à  Danielson, 
des  propriétés  valant  40,000,  piastres  et  que  tout  se  dépenserait  avant 
qu'il  s'en  allât.  "  L'évêque  nous  a  donné  la  paroisse,  et  nous  comptons 
la  garder.  „ 

4.  °  Le  Rév.  P.  Soquet  a  dit  à  un  autre  Canadien,  lundi,  le  27 
janvier  1896,  que  les  Canadiens  avaient  beau  faire,  il  était  pour  rester 
et  ne  s'en  irait  pas;  que  l'évêque  avait  donné  les  propriétés  de  la  paroisse 
à  la  communauté,  et  qu'il  n'y  aurait  jamais  de  prêtres  canadiens  dans 
Danielson,  ajoutant  aussi  que  les  prêtres  canadiens  étaient  trop  jeunes 
pour  être  mis  à  la  tête  des  paroisses. 

5.  °  Dimanche  le  5  février,  le  R.  P.  Pajot,  supérieur  de  la  com- 
munauté de  la  Salette,  a  dit  que  *  l'évêque  avait  donné  la  paroisse 
à  la  communauté  et  que  ça  ne  servait  a  rien  de  regimber,  qu'ils 
étaient  venus  pour  rester.  „ 

6.  *  A  la  demande  du  R.  P.  Soquet,  nous  lui  avons  présenté  une 
requête,  signée  par  environ  300  pères  de  famille  et  pensionnaires, 
lui  déclarant  que  nous  n'étions  pas  satisfaits  et  que  nous  comptions 
continuer  a  ne  pas  payer  nos  dûs  à  l'église. 

7.  °  Que  le  Rév.  P.  Soquet  a  dit,  du  haut  de  la  chaire,  que  nous 
étions  des  ignorants,  ne  connaissant  pas  la  première  page  de  notre 
catéchisme. 

8.  °  Que  le  même  R.  P.  Soquet  a  déclaré  que  Grosvenordale,  du 
même  diocèse,  n'aurait  jamais  de  prêtre  canadien  et  que,  si  par  hasard, 
les  désirs  de  cette  dernière  paroisse  étaient  exaucés,  nous,  Canadiens 
de  Danielson,  pourrions  de  suite  nous  présenter  devant  l'évêque  et 
que  dans  l'espace  de  huit  jours  un  curé  canadien-français  serait  au 
milieu  de  nous. 

9.  °  Que  le  même  a  déclaré  que,  si  Mgr  Tierney  faisait  droit  à 
notre  demande,  il  serait  par  le  fait  même  forcé  d'en  faire  autant  pour 
les  autres  paroisses  canadiennes. 

10.  °  Que  c'était  probablement  là  les  raisons  qui  empêchaient  Sa 
Grandeur  de  nous  accorder  un  curé  canadien-français.  De  ces  paroles 
nous  concluons  que  l'évêque  de  Hartford  ne  veut  pas  mettre  nos 
prêtres  canadiens  à  la  tête  de  nos  paroisses  canadiennes. 

11.  °  Que  dimanche  le  31  mai  1896,  un  prêtre  irlandais  de  l'ordre 
des  Passionistes,  après  nous  avoir  dit  maintes  choses  désagréables, 
ajoutait  les  paroles  suivantes  :  "  I  don't  speak  for  you,  my  good  English- 
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speaking  friends,  but  I  speak  for  thèse  straugers  who  corne  here  to 
suck  the  blood  of  our  beloved  country  (1).  „ 

12.  °  Le  même  missionnaire  irlandais  défendait  à  nos  enfants  de 
parler  le  français,  sous  prétexte  qu'étant  nés  aux  Etats-Unis  ils  étaient 
Américains. 

13.  °  On  a  refusé  de  baptiser  un  enfant,  parce  que  le  père  de  cet 
enfant  ne  voulait  pas  donner  quatre  piastres. 

14.  °  A  une  assemblée  de  paroisse  restée  mémorable,  et  dont  le 
dénouement  se  déroulera  prochainement  devant  les  tribunaux  civils, 
le  Kév.  P.  Soquet  prit  sur  lui  de  refuser  aux  paroissiens  le  droit  de 
vote.  11  exerça,  en  cette  circonstance,  les  fonctions  de  président  et 
de  secrétaire,  faisant  les  propositions  et  les  déclarant  adoptées  contre 
le  vote  adverse  de  la  majorité.  Bref,  c'était  la  légalité  renversée,  la 
minorité  narguant  la  majorité,  l'injustice  bravant  la  justice.  Jamais 
on  n'avait  été  témoin  d'un  pareil  spectacle  à  Danielson. 

Maintenant,  M.  le  président,  pour  terminer  nous  vous  réservons 
une  surprise  qui  vous  prouvera  plus  que  jamais  qu'il  y  a  chez  les 
autorités  religieuses  dessein  arrêté  de  ne  pas  nous  accorder  la  plus 
simple  justice. 

Désirant,  avant  la  convention  de  Willimautic,  en  venir  à  une  entente 
avec  Sa  Grandeur  Mgr  Tierney,  nous  nous  adressâmes  à  un  cauoniste 
éminent  du  Canada  pour  venir  nous  représenter  auprès  des  autorités 
religieuses  du  diocèse  de  Hartford.  Ce  savant  théologien,  par  pur  dé- 
vouement, ne  voyant  que  le  bien  des  âmes,  se  rendit  auprès  de 
Mgr  Tierney  avec  la  procuration  suivante,  dûment  signée  par  le  comité 
de  paroisse: 

A  Sa  Grandeur  Mgr  Tierney. 
Monseigneur, 

Après  discussion  avec  le  Rév.  M.  P.,  que  nous  nommons  par  les 
présentes  notre  délégué  officiel,  et  désirant  un  compromis  honorable 
avec  Votre  Grandeur,  nous  venons  lui  faire  les  propositions  suivantes 
que  nous  la  prions  de  bien  vouloir  accepter  : 

1 .°  Avec  une  promesse  de  Votre  Grandeur  de  nous  donner,  d'aujour- 
d'hui à  six  mois,  un  prêtre  curé  canadien-français  ou  la  division  de  la 

(*)  Je  ne  parle  pas  pour  vous,  mes  bons  amis  de  langue   anglaise,  mais  je 
parle  pour  ces  étrangers  cpai  viennent  ici  sucer  le  sang  de  notre  bien-aimée  patrie. 
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paroisse  avec  un  curé  canadien-français  a  notre  tête,  promesse  for- 
melle donnée  à  notre  susdit  délégué  le  Rév.  M.  P.,  nous  ferons  une 
soumission  complète  aux  règlements  du  diocèse; 

2.  °  Nous  paierons  nos  dûs  et  arrérages  à  l'église; 

3.  °  Nous  arrêterons  tous  les  procédés  judiciaires  qui  ont  été  pris 
en  cour  supérieure  contre  notre  curé  actuel,  le  Rév.  C.-F.  Soquet; 

4.  °  Nous  arrêterons  toute  discussion  sur  la  question  de  Danielson 
a  la  prochaine  convention  des  Canadiens-Américains  à  Willimantic  ; 

5.  °  Nous  remettrons,  a  son  arrivée,  à  notre  curé  canadien-fran- 
çais tous  les  fonds  que  nous  avons  actuellement  en  banque. 

Danielson,  Conn.,  15  août  1896. 

Signé  :  Comité  de  la  Paroisse. 

Nous  regrettons  de  vous  dire  que,  quoique  notre  délégué  fût  bien 
reçu  personnellement,  Sa  Grandeur  ne  voulut  le  recevoir  ni  officiel- 
lement, ni  officieusement,  et  refusa  de  considérer  nos  moyens  de  con- 
ciliation (1).  Nous  pensons  que  nous  avons  fait  notre  devoir  en  tout  et 
partout,  et  nous  vous  laissons,  M.  le  président,  ainsi  que  messieurs 
les  délégués,  le  soin  de  juger  si  nous  avons  agi  en  véritables  enfants 
de  l'Eglise  Catholique  en  demandant  qu'on  fît  droit  à  nos  justes  de- 
mandes. 

Signé:  Comité  de  la  Paroisse: 

C.-J.  Leclaire,  président, 

L.-J.  Tétreault,  T  vice-président, 

Théophile  Bernier,  2"d  vice- président , 

Joseph  Lavallée,  secrétaire, 

Antoine  Boulais,  trésorier, 

Henry-J.  Reeves, 

Aug.  Lambert, 

John-M.  Bessette, 

Geo.  Barry, 

(l)  Ces  tentatives  de  conciliation  sont  exposées  dans  le  "  Journal  de  mes  pas 
et  démarches  dans  le  diocèse  de  Hartford  par  le  Révérend  J.  B.  Proulx,  Curé 
de  St.  Lin.  n 


